
  
 

 
  

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 

REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 

TÉL. 514 903 7627 

COURRIEL energie @ mlink.net 

MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
Montréal, le 29 septembre 2022  
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-4110-2019. 
 Plan d’approvisionnement 2020-2029 d’Hydro-Québec Distribution (HQD). 
 Phase 2 (Îles-de-la-Madeleine). 
 Réponse à la lettre B-0289 d’Hydro-Québec Distribution (HQD) du 28 septembre 

2022 sur la Demande du Regroupement pour la transition, l’innovation et 
l’efficacité énergétiques (RTIEÉ) afin que la Régie requière d’Hydro-Québec 
Distribution (HQD) un suivi supplémentaire en vue de l’examen futur de son Plan 
d’approvisionnement 2023-2032. 

 
 
Chère Consœur, 
 
Dans notre lettre C-RTIEÉ-0108 du 16 septembre 2022 (et sa version confidentielle C-RTIEÉ-
019), le Regroupement pour la transition, l’innovation et l’efficacité énergétiques (RTIEÉ) 
invitait respectueusement la Régie de l’énergie à requérir qu’Hydro-Québec Distribution (HQD) 
fournisse au tribunal un suivi supplémentaire en vue de l’examen futur de son Plan 
d’approvisionnement 2023-2032 sur les IDLM, en ajoutant le scénario S-8 (4 éoliennes et 
batteries, sans GNL-R) à la liste des trois scénarios dont le suivi est demandé aux paragraphes 
244-245 de la Décision D-2022-109. 
 
 
1. POUVOIR DE LA RÉGIE DE DEMANDER UN SUIVI SUPPLÉMENTAIRE 
 
En réponse à la lettre B-0289 d’Hydro-Québec Distribution (HQD) du 28 septembre 2022, nous 
soumettons respectueusement que la formation de la Régie au présent Dossier R-4110-2019 
détient, elle-même, le plein pouvoir de demander un suivi supplémentaire à Hydro-Québec 
Distribution (HQD) quant au scénario S-8. 
 
En effet, les paragraphes 244-245 de la Décision D-2022-109 ne constituent pas une 
« décision finale » qui interdirait éternellement de demander à HQD de procéder à quelque 
autre suivi que ce soit en prévision de l’étude de son futur plan d’approvisionnement 2023-
2032.  La Régie n’est pas « functus officio » quant à la liste des suivis qu’elle demande à HQD 
en vue de l’étude de son plan d’approvisionnement 2023-2032.  Elle n’« épuise » pas sa 
compétence quant à cette liste de suivis. 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0289-Argu-Dec-2022_09_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-C-RTIE%c3%89-0108-Argu-Dec-2022_09_16.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-A-0134-Dec-Dec-2022_09_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0289-Argu-Dec-2022_09_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-A-0134-Dec-Dec-2022_09_02.pdf
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Ainsi, sur ce sujet, la liste des suivis ne constitue pas une « décision finale » ; il s’agit plutôt 
d’une « décision préparatoire » de cette cause future, de la même nature qu’une décision 
interlocutoire dans le cadre du plan d’approvisionnement 2023-2032.  Tant la formation du 
Dossier R-4110-2019 que celle du futur dossier du plan d’approvisionnement 2023-2032 
peuvent demander un suivi préparatoire supplémentaire.  C’est une question d’opportunité.  Et 
il est dans l’intérêt public de le demander plus tôt que plus tard, ceci afin d’éviter de retarder 
davantage la décision quant au choix final qui sera retenu pour effectuer la transition 
énergétique aux Îles-de-la-Madeleine.  Il n’est pas dans l’intérêt public de ne garder, comme 
seule alternative au raccordement, que des scénarios liant l’éolien au GNL-R vu la preuve 
nouvelle d’un risque élevé de disponibilité et de coût d’une option GNL-R aux IDLM.  Que 
restera-t-il si les scénarios éolien-GNL-R sont écartés dans un an ?  (Même HQD avait déjà 
annoncé qu’elle jugeait peu réaliste un scénario GNL-R.  Attendons-nous simplement qu’elle 
nous le confirme ?) Réalisera-t-on alors tardivement que l’on aurait dû demander l’évaluation 
du scénario S-8 également (et demanderons-nous alors tardivement cette évaluation) ?  Ou le 
raccordement deviendra-t-il alors accepté par défaut comme HQD le souhaite ? 
 
Au dossier R-3401-98, dans sa Décision D-2001-49, une formation de la Régie avait elle-même 
renversé une décision antérieure de sa part qui refusait une demande de confidentialité de la 
part d’Hydro-Québec TransÉnergie.  La Régie avait alors posé les principes suivants à la fois 
quant à ses « décisions préparatoires » et ses « décisions interlocutoires » : 
 

Opinion de la Régie 
 
La décision D-2000-214 de la Régie est-elle de la nature de celles 
visées à l’article 37 de la Loi et sa révision en conséquence limitée 
aux cas d’ouverture et selon les conditions énoncées à cet article ? 
 
Pour répondre à cette question, il y a lieu de rappeler la distinction 
qui doit être faite entre une décision interlocutoire et une décision 
ultime ou finale. Les commentaires du professeur Yves Ouellette à 
cet égard s’avèrent pertinents : 
 

« Pour être élevé au rang de décision, l’acte du tribunal 
administratif doit d’abord résulter de l’exercice d’une 
habilitation législative et épuiser cette compétence 
légale, ce qui distingue la décision de l’acte 
préparatoire, comme l’ordonnance interlocutoire 
[…] » 1 
 
« […] de façon générale, une décision interlocutoire ne 
doit pas être considérée sur le même pied qu’une 
décision ultime par laquelle un organisme épuise sa 
compétence aux termes de la loi. C’est cette dernière 
catégorie de décisions seulement qui est assujettie à la 
doctrine du dessaisissement (« functus officio ») et aux 
textes de loi ne permettant le réexamen que pour 
certains motifs déterminés. Bien que le droit en la 
matière soit encore en développement, reconnaître 

 
1
  Note infrapaginale dans la citation : Yves OUELLETTE, Les Tribunaux Administratifs au Canada, 

Procédure et Preuve, 1997, Éditions Thémis, page 424; voir aussi les pages 412 à 414. 

http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/D-2001-49.pdf


- 3 - 
 
 

 
 

aux tribunaux administratifs une compétence implicite 
pour réviser, et au besoin révoquer pour cause, ces 
ordonnances interlocutoires est dans l’intérêt de 
l’efficacité de la procédure et de la primauté du droit; 
c’est aussi reconnaître la spécificité des tribunaux 
administratifs. 
 
Le cas des ordonnances que la loi autorise 
expressément un tribunal à prononcer en cours 
d’audience présente une difficulté particulière 
(ordonnances de produire des documents, de non-
publication, etc.). De telles ordonnances prennent effet 
immédiatement et peuvent souvent faire l’objet d’un 
recours en révision judiciaire. 
 
Bien qu’aux fins de réexamen, le droit en la matière ne 
soit pas clair, il faut reconnaître aux commissions une 
compétence implicite pour réexaminer et au besoin 
annuler pour cause de telles ordonnances 
interlocutoires, dans l’intérêt de la simplicité de la 
procédure et de la primauté du droit. » 2 
[Souligné par la Régie] 

 
La décision D-2000-214 de la Régie est clairement une décision 
interlocutoire, de nature préparatoire à l’audience publique que 
tiendra la Régie à compter du 9 avril 2001, sur la demande 
révisée d’Hydro-Québec relative à la modification des tarifs de 
transport d’électricité. Elle s’inscrit comme l’une des étapes d’ordre 
procédural annoncées dans l’échéancier fixé dans sa décision D-
2000-102, rendue le 2 juin 2000, et révisé par lettre du 12 
décembre 2000 à l’attention des participants. La Régie indiquait 
d’ailleurs ce qui suit : 
 

« La Régie rappelle que l’étape des demandes de 
renseignements a pour but de faire préciser certains 
éléments de preuve déposés et d’obtenir certaines 
références ou sources des informations présentées. 
Dans le présent dossier, elle juge important d’obtenir, 
lors de cette étape, toute l’information nécessaire à un 
traitement adéquat de celui-ci. » 3 

 
La décision D-2000-214 ne constitue donc pas une décision 
ultime ou finale quant à l’objet ou aux conclusions de la 
demande révisée précitée d’Hydro-Québec. Il s’agit d’une 
décision préparatoire, dans un but d’efficacité et de 
pragmatisme, afin de permettre le déroulement optimal de 
l’audience publique annoncée. Elle a été rendue dans 

 
2
  Note infrapaginale dans la citation : Yves OUELLETTE, précité, pages 496 et 497. 

3
  Note infrapaginale dans la citation : Décision D-2000-214, 24 novembre 2000, page 6. 

http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/d-2000-214.pdf
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l’exercice de la discrétion dont dispose la Régie comme maître 
de sa preuve et de sa procédure, caractéristique depuis longue 
date reconnue aux tribunaux administratifs. 4 5 

 
La Régie a une compétence implicite pour réviser des 
ordonnances de nature procédurale comme celles énoncées à 
sa décision D-2000-214, entre autres au fur et à mesure où les 
positions se précisent et qu’elle peut mieux apprécier l’utilité, 
la pertinence ou l’importance des divers documents pour les 
fins du dossier. 6 

 
En outre, même si notre lettre C-RTIEÉ-0108 du 16 septembre 2022 (et sa version 
confidentielle C-RTIEÉ-019) était considérée comme une « demande de révision pour preuve 
nouvelle » au sens de l’article 37 al.1 (1o) de la Loi, la formation de la Régie aurait également le 
pouvoir de la décider en vertu de ce même article in fine.  Ce même article 37 permet même 
également à la Régie de réviser d’office sa propre décision pour motif de preuve nouvelle. 
 
 
2. PREUVE NOUVELLE ADDITIONNELLE 
 
La section 7 de notre lettre C-RTIEÉ-0108 du 16 septembre 2022 (et sa version confidentielle 
C-RTIEÉ-019) annonçait alors une preuve additionnelle à venir de notre part : 
 

7. Autre preuve nouvelle à venir 
 
Au soutien additionnel des présentes, nous désirons en outre soumettre d’ici 
les prochains jours un extrait de la transcription sténographique de l’audience 
du 16 septembre 2022 au Dossier R-4008-2017 Phase 1, Étape D, qui appuie 
davantage notre présente demande de [garder] ouvert un scénario alternatif 
autre que les seuls scénarios avec GNL-R.  Comme l’audience [est] à huis 
clos, il a été requis par la formation de cet autre dossier qu’une version 
caviardée de sa transcription soit préparée sous peu par Énergir, dont nous 
pourrons alors déposer un extrait non confidentiel aux fins de notre présente 
demande. 

 
Il nous fait donc plaisir de déposer ci-après la preuve nouvelle ci-après consistant en un extrait 
non-confidentiel des pages 205-206 des notes sténographiques déjà caviardées (à être 
publiées d’ici quelques jours) de l’audience du 16 septembre 2022 au Dossier R-4008-2017 
Phase 1, Étape D : 
 

 
4
  Note infrapaginale dans la citation : Voir à ce sujet Yves OUELLETTE, précité, aux pages 73, 74 

et 91 et suivantes. 

5
  RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3401-98, Décision D-2001-49, pages 8-9.  Souligné en 

caractère gras par nous.  Le caractère gras sans soulignement et le soulignement sans caractère 
gras se trouvent déjà dans le texte. 

6
  RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-3401-98, Décision D-2001-49, page 10.  Souligné en caractère 

gras par nous.   

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-C-RTIE%c3%89-0108-Argu-Dec-2022_09_16.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-C-RTIE%c3%89-0108-Argu-Dec-2022_09_16.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/D-2001-49.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/decisions/D-2001-49.pdf
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QUESTION DU GRAME (ME GENEVIEVE PAQUET) AU PANEL D’ÉNERGIR 
 
[296] D’accord. Là, on me dit que ça a été fait au mois d’août. Mais est-ce 
que... C’était pour atteindre la cible au trente (30) septembre deux mille vingt-
deux (2022). Est-ce qu’Énergir n’aurait pas pu prévoir plutôt des déficits de 
livraison considérant les informations dont elle dispose notamment... on a vu à 
la pièce B-0790... Puis ce n’est pas nécessaire de l’afficher, Madame la 
Greffière. Mais pour les caractéristiques de contrat avec Archaea, on voit qu’il y 
a des prévisions d’injection de GNR selon Fortis BC qui sont disponibles depuis 
peut-être décembre deux mille vingt et un (2021). Puis on constate 
également les résultats d’Énergir en deux mille vingt (2020), deux mille 
vingt et un (2021) qui démontrent un déficit important de livraison. Est-ce 
que ça n’aurait pas été plus prudent de commencer ces démarches-là avant? 
 
REPONSE D’ÉNERGIR (M. VINCENT REGNAULT) AU GRAME 
 
Est-ce que ça aurait été plus prudent de faire...En fait, je vous dirais, c’est sûr 
qu’avec... quand on regarde une situation puis qu’elle s’est déjà produite, on 
peut toujours se dire, on aurait pu faire les choses différemment. Ceci dit, la 
question du déficit ou la non-atteinte de la cible s’est présentée un peu plus 
tard dans l’année. Ce n’est pas une chose qu’on voit venir depuis un an. Puis 
ensuite je vous dirais que, bon, on est en... Le constat qu’on a fait plus 
formellement ou plus... oui, plus formellement au mois d’août en faisant 
les appels, c’est un constat qu’on faisait depuis déjà quelques mois ou, 
en fait, qu’on voit qui est simplement une situation dans le marché, c’est-
à-dire que du GNR disponible à court terme, en quantités suffisantes, à un 
prix qui fait du, qui fait du sens, je vais le dire comme ça, c’est quelque 
chose de très difficile, de très difficile à trouver. Donc, pour répondre à 
votre question, ça aurait été, je pense, difficile d’avoir une conclusion différente 
même si on avait fait ces vérifications-là formelles. Moi, je vous dis, on les 
faisait de façon informelle avant. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
Cette citation appuie de nouveau les propos de notre lettre C-RTIEÉ-0108 du 16 septembre 
2022 (et sa version confidentielle C-RTIEÉ-019) à l’effet qu’en liant le sort de l’éolien aux IDLM 
à l’éventualité fragile d’une conversion de la centrale au GNL-R, il y a risque de tuer toute 
alternative éolienne, ne laissant alors comme seul scénario possible que le raccordement à 
Percé.  Il est donc plus prudent de requérir d’HQD d’ajouter l’examen d’un scénario 
supplémentaire, à savoir le scénario S-8 (4 éoliennes et batteries, sans GNL-R), à la liste 
des trois scénarios dont le suivi est demandé aux paragraphes 244-245 de la Décision D-
2022-109. 
 

*          *          * 
 
Au même effet, hier encore le 29 septembre 2022 au Dossier R-4008-2017, Phase 1, Étape D, 
Énergir résumait comme suit, dans son Plan d’argumentation B-0852, la preuve du 
déséquilibre offre-demande du GNR et de son effet haussier sur son prix, tendances qui vont 
en s’accroissant (voir parag. 22-25) : 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-C-RTIE%c3%89-0108-Argu-Dec-2022_09_16.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-C-RTIE%c3%89-0108-Argu-Dec-2022_09_16.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-A-0134-Dec-Dec-2022_09_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-A-0134-Dec-Dec-2022_09_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/411/DocPrj/R-4008-2017-B-0852-Audi-Argu-Argu-2022_09_28.pdf
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*          *          * 
 
Pour l’ensemble de ces motifs, nous invitons respectueusement la Régie de l’énergie à requérir 
qu’Hydro-Québec Distribution (HQD) fournisse au tribunal un suivi supplémentaire en vue de 
l’examen futur de son Plan d’approvisionnement 2023-2032 sur les IDLM, en ajoutant le 
scénario S-8 (4 éoliennes et batteries, sans GNL-R) à la liste des trois scénarios dont le suivi 
est demandé aux paragraphes 244-245 de la Décision D-2022-109. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération.  

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur du Regroupement pour la transition, l’innovation et l’efficacité énergétiques (RTIEÉ) 
Le Regroupement comprend les organismes suivants : l'Association québécoise de lutte contre 
la pollution atmosphérique (AQLPA), Stratégies Énergétiques (S.É.), le Groupe d'Initiatives et 
de Recherches Appliquées au Milieu (GIRAM) et Énergie solaire Québec (ÉSQ). 
 
c.c. La demanderesse et les intervenants, par le Système de dépôt électronique de la 

Régie (SDÉ). 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-A-0134-Dec-Dec-2022_09_02.pdf

